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Les deux tremblements de terre qui ont secoué, en l'espace de quelques jours, les wilayas de
Mila et Tipasa, suscitent craintes et appréhensions parmi les citoyens. La menace est toujours là

et seul le respect des règles antisismiques est en mesure de préserver 
la population contre cette catastrophe naturelle.
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Deux tremblements de terre en trois jours

Risque sismique, 
un danger permanent

Mort de Meziane Yaâla et Moussa Lakrout

Une perte pour 
la culture algerienne

Elle est en lien avec des instigateurs à l'intérieur et à l'extérieur

Une bande criminelle dirigée par un
ancien joueur international, arrêtée
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Youcef Belmahdi apporte des précisions
Rouverture de plus de 4 000 mosquées remplissant les conditions uverture
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521 nouveaux cas et 9 décès en 24 heures
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Propagation du coronavirus en Algérie

Pr Belhocine : «Sans les mesures barrières, il est difficile de s’en sortir»
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Virus : les contaminations
en légère baisse

Hizb frança
libanais sans

complexe
aucun

Par Mohamed Habili

Deux choses probable-
ment resteront de la fati-
dique explosion du 4

août dernier. D’une part, bien
sûr la gigantesque dévasta-
tion  à quoi elle a donné lieu
dans Beyrouth. Mais de l’autre
également, encore que ce soit
seulement du point de vue de
la petite histoire et de ses
curiosités, l’inspection le jour
d’après du président français
de ruines pour certaines enco-
re fumantes. Les seuls qui au
Liban n’ont pas été scandali-
sés par cette visite aussi
impromptue que particulière-
ment osée ont été les
membres du Hizb frança liba-
nais, entrés en transes devant
la divine surprise s’offrant
ainsi à eux de renouer  avec la
Mère patrie alors qu’aupara-
vant tout leur semblait perdu.
On croyait ce parti une spécia-
lité maghrébine, et davantage
algérienne hélas, mais ses
démonstrations libanaises en
une occasion aussi tragique
ont eu raison de ce préjugé.
Jamais dans aucune des
anciennes colonies fran-
çaises, on ne verrait d’anciens
colonisés aussi décomplexés,
aussi rageurs, aussi sûrs de
leur droit à redevenir français.
Voyant pour ainsi dire le
miracle prendre forme devant
leurs yeux, ils ne sont pas
gênés pour demander à leur
v é r i t a b l e p r é s i d e n t d e
reprendre le Liban sans plus
attendre, de déclarer sur-le-
champ le rétablissement de la
souveraineté française sur le
Liban.  L’homme ainsi apos-
trophé avait du mal à certains
moments à maîtriser tout le
plaisir que cela lui causait. 

Suite en page 3
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Par Sarah. S

L
e professeur Belhocine
a réagit à la décision du
gouvernement d'alléger
le confinement dans

certains lieux habituellement fré-
quentés par le grand public, à
l'exemple des mosquées ou des
plages. Il considère que celle-ci,
reste tributaires de mesures bar-
rières sans lesquelles, prévient-il,
il est difficile de s'en sortir.  Même
si beaucoup de personnes por-
tent, désormais, un masque
pour se protéger contre une
éventuelle contamination, beau-
coup d'efforts restent encore à
faire, notamment pour ce qui
concerne les actions de distan-
ciation physique, indique le pro-
fesseur, déclarant, à ce propos,
compter sur la discipline et la
prise de conscience des
citoyens. Invité de la rédaction
de la Chaîne III,  de la Radio
algérienne, le Pr indique que tout
nouveau cas de contamination
au Covid-19 révèle sa circulation
active dans notre pays.

Rappelant les étapes de la
propagation de ce virus, il sou-
ligne que l'épidémie s'est
concentrée un moment, au
centre du pays. Ensuite, il signa-
le que la pandémie, qui a une
capacité d'expansion extrême-
ment rapide, s'est ensuite dépla-

cée vers l'Est, puis, dans une
seconde étape, vers les wilayas
du Sud où, soutient-il, n'existait
pas de grands signes de sa pré-
sence.

Le président de la cellule en
charge des enquêtes épidémio-
logiques créées après l'appari-
tion de la pandémie, dira que la
probabilité d'être infecté par le
virus est liée à un contact avec
un autre être humain. 

Quelle posture adopter pour
tenter d'endiguer la propagation
de la vague du coronavirus en
Algérie, en particulier dans les
lieux fréquentés par un nom-
breux public ? Selon le Pr
Belhocine, la situation nécessite
une vigilance accrue. «C'est pour
cela», explique-t-il, que le confi-
nement et les espacements phy-
siques figurent parmi les
mesures de prévention contre
celui-ci.  Pour lui, confiner un
malade risquant de contaminer
d'autres personnes est la solu-
tion la plus efficace pour casser
la transmission dans une com-
munauté frappée par le corona-
virus. Ce  spécialiste en épidé-
miologie ne manque pas de sou-
ligner l'importance de dépistage
dans la lutte contre le covide-19.
Augmenter les capacités de
dépistage aidera à établir des
statistiques efficaces sur l'évolu-
tion de la situation sanitaire»,

précise t-il.  Il constate toutefois
qu'il y a très peu de pays qui ont
réussi ce défi. Il considère, de
plus, pour ce qui concerne
l'Algérie, les outils de dépistage
utilisés ont des avantages et des
inconvénients. Pour entrepren-
dre un dépistage de masse, il
faudrait, indique-t-il, une armée
de personnes qui ne font que çà,
ainsi qu'une quantité d'équipe-
ments que peu de pays peuvent
se permettre. S. S.

Le Pr Belhocine : «Sans les mesures
barrières, il est difficile de s'en sortir»

Propagation du coronavirus en Algérie

 L'allégement des mesures de confinement ne signifie en aucun cas que le coronavirus est en voie de disparition.
Pour le Pr Mohamed Belhocine, éminent épidémiologiste,  la situation sanitaire montre que ce virus se propage

activement, et qu'il affecte, désormais, l'intégralité du pays.  
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L e ministre des Affaires religieuses,

Youcef Belmahdi, a dévoilé, hier, que
plus de 4 000 mosquées, à travers le
pays, remplissaient toutes les conditions
afin de rouvrir leurs portes à partir du 15
aout prochain, conformément aux der-
nières orientations du Premier ministre.
«Après une inspection effectuée au niveau
national, 24% du total des mosquées
réparties sur le territoire national remplis-
saient les conditions nécessaires, dont la
possibilité d'accueillir 1000 fidèles», a
expliqué le ministre sur les ondes de la
Radio nationale.  Selon lui,  l'application
du protocole sanitaire dans ces lieux de
culte est «un véritable défi à relever».   Ce
dernier,  serait supervisé par le ministère
des Affaires et le wali qui dirige le comité
scientifique de la wilaya, «car la question
ne relève pas seulement du ministère des
Affaires religieuses», a-t-il ajouté. Le
ministre a appelé, à cet effet, les citoyens
à contribuer à la réussite de cette opéra-
tion par le respect des mesures de pré-
ventions, le port du masque et la distan-
ciation physique.

Par ailleurs,  la Commission ministé-
rielle de la fatwa a appelé à l'impérative
coopération des fidèles des mosquées
avec les imams et les organisateurs, en se
conformant à leurs directives pour l'appli-
cation stricte des protocoles sanitaires
afin de mener à bien l'opération d'ouvertu-
re progressive des mosquées à partir de
samedi prochain, indique hier un commu-

niqué du ministère des Affaires religieuses
et des Wakfs. «Dans le souci de préserver
la sacralité des mosquées et leur éviter de
devenir des foyers de contamination au
covid-19», la Commission ministérielle de
la fatwa appelle à la prise de toutes les
précautions nécessaires lors de l'ouvertu-
re progressive des mosquées, plaidant
pour la coopération des fidèles des mos-
quées avec les imams et les organisa-
teurs, en se conformant à leurs directives
pour atteindre l'objectif escompté, à
savoir : l'ouverture totale des mosquées
et le retour à la vie normale dans les plus
brefs délais, note le communiqué.

Ladite commission a mis l'accent sur
«le respect strict des mesures de sécurité
pour éviter aux mosquées de se transfor-
mer en foyers de contamination au covid-
19, sous peine de procéder à nouveau à
la suspension des prières collectives»,
plaidant pour des opérations de sensibili-
sation en vue de préparer les fidèles et de
mener à bien l'ouverture progressive des
mosquées. Rappelant les mesures sani-
taires et préventives requises aux fidèles,
la commission a réaffirmé que les mos-
quées concernées par l'ouverture sont
celles énoncées dans la décision d'ouver-
ture progressive, car réunissant les condi-
tions de prévention, outre la nécessité de
respecter les horaires du confinement. La
prière du vendredi demeurera suspendue
jusqu'à ce que les conditions idoines à
l'ouverture totale des mosquées soient

réunies. Les mosquées concernées
seront ouvertes uniquement pour l'ac-
complissement de la prière, tout en main-
tenant les autres activités suspendues, à
l'instar des cours religieux (dourous et
halaqates), des bibliothèques, des écoles
coraniques et autres, en procédant à la
désinfection des mosquées de manière
quotidienne, souligne la commission qui
a appelé, à cette occasion, les citoyens à
faire don de matériaux de désinfection,
de bavettes et de tapis de prière à usage
unique. Pour rappel, le Premier ministre,
Abdelaziz Djerad, avait arrêté un disposi-
tif sur l'ouverture «progressive et contrô-
lée des mosquées», dans le «strict res-
pect» des protocoles sanitaires liés à la
prévention et à la protection contre la pro-
pagation de l'épidémie du Covid-19.
«Dans une première étape et dans les 29
wilayas soumises au confinement partiel
à domicile, ne seront concernées que les
mosquées ayant une capacité supérieure
à          1 000 fidèles et exclusivement pour
les prières du Dohr, Asr, Maghreb et Icha
et ce, à partir du samedi 15 août 2020
durant toutes les journées de la semaine,
à l'exception du vendredi où seules les
prières du Asr, Maghreb et Icha sont
accomplies et ce, jusqu'à ce que toutes
les conditions soient réunies pour l'ouver-
ture totale des mosquées et ce, dans une
deuxième étape». S'agissant des autres
wilayas où le confinement partiel a été
levé, «les mosquées ayant une capacité

supérieure à 1 000 fidèles seront rou-
vertes à partir du samedi 15 août 2020
pour les cinq prières quotidiennes, durant
toutes les journées de la semaine, à l'ex-
ception du vendredi où seules les prières
du Asr, Maghreb et Icha sont accom-
plies». Dans ce cadre, «un dispositif pré-
ventif d'accompagnement devra être mis
en place par les parties en charge de l'or-
ganisation de cette opération, compre-
nant notamment le maintien de l'interdic-
tion d'accès aux femmes, aux enfants de
moins de 15 ans et aux personnes vulné-
rables, le maintien de la fermeture des
salles de prières, des mussalate et des
écoles coraniques, le maintien de la fer-
meture des lieux d'ablution, le port obliga-
toire du masque de protection, l'utilisation
de tapis de prière personnel, le respect de
la distanciation physique entre les fidèles
et l'aménagement de l'entrée et de la sor-
tie selon un sens unique de circulation,
pour éviter les croisements des fidèles».
«Les walis sont chargés de veiller au strict
respect de ces mesures de prévention et
de protection qui seront précisées, en tant
que besoin, par un arrêté de wilaya et de
procéder à des inspections inopinées
pour s'assurer de l'observation du disposi-
tif mis en place». «Demeure entendu que
le non-respect de ces mesures et en cas
de signalement de contamination, la fer-
meture immédiate de la mosquée concer-
née sera prononcée». 

Meriem Benchaouia

Youcef Belmahdi apporte des précisions
Rouverture de plus de 4 000 mosquées remplissant les conditions uverture

521 nouveaux cas et 9 décès en 24 heures
Virus : les contaminations en légère baisse 

L’ALGÉRIE a enregistré neuf nouveaux décès du coronavirus
ces dernières 24 heures, un cas de plus par rapport à la journée
d’hier (8), portant à 1 302 le total des morts, a annoncé, hier, le
porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de
l’épidémie, le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a
enregistré une légère hausse avec 521 cas, 17 cas de moins par
rapport à hier (538), pour atteindre au total 34 214 cas confirmés. 

R. N.



Les bilans qu’avancent
chaque jour la Protection civi-

le restent toujours brulants et
cela malgré la mise en place
d’un important dispositif de lutte
contre les incendies déployé
durant la présente saison estiva-
le et les campagnes de sensibili-
sations menées par les autorités
auprès des citoyens.  Des mil-
liers d’hectares de forêts et de
plantations d’arbres fruitiers sont
quotidiennement ravagés au
niveau des différentes  régions
du pays. Les feux de forêts se
multiplient de jour en jour
démontrant l’incapacité des
autorités à lutter et mettre fin à ce
fléau.  Dans un communiqué de
la Protection civile publié hier, on
indique que : «Durant la période
du 8 au 9 Août 2020, arrêté  hier
matin à 8 heures, les unités de la
Protection civile ont enregistré
40 incendies, dont 21  de forêts,
six incendies de maquis, six
incendie d’herbe, sept  incendies
de récoltes, ayant causé des
pertes estimées à 209 ha de
forêt, 322 ha de maquis, 115 ha
d’herbes, 1 500 bottes de foin et

1 742 arbres fruitiers brulés.  A
Bouira, un incendie a ravagé
deux unités avicoles et 150 oli-
viers à Lakhdaria et autres arbres
fruitiers. En outre, selon le char-
gé de communication de la
Conservation locale des forêts
de la wilaya de Aïn Defla , plus
de 2 000 ha de couvert végétal
sont partis en fumée depuis le 1er

juin à ce jour . En effet «La super-
ficie parcourue par le feu concer-
ne 588,8 ha de forêts, 318,35 ha
de maquis, 536,05 ha de brous-
sailles, 601,05 ha d’arbres frui-
tiers et vergers appartenant à
des privés auxquels s’ajoutent 7
ha inhérents à des projets
récents de jeunes plantations».
Même dégâts à Médéa où près
de 3 ha de pin d’Alep et de
maquis ont été réduits en cen-
dre, lors d’un incendie survenu
dans la forêt de Tibhirine, com-
mune de Draâ Smar, considéré
comme l’un des «poumon natu-
rel» de toute la partie ouest du
chef-lieu de wilaya. Par ailleurs,
plus de 4 ha de couvert végétal
ont été détruits dans l’incendie,
localisé au lieu-dit Zendaye, situé

à l’intérieur du massif forestier
d’El Hamdania, au nord de
Médéa, dont la mobilisation des
éléments de la Protection civile
et des agents de la Conservation
des forêts a permis de stopper
l’avancée des flammes vers
d’autres parcelles de ce massif,
a-t-on ajouté. Enfin, la direction
de la Protection civile  de la
wilaya de Ouargla a indiqué hier
que «pas moins de 2 302 pal-
miers ont été ravagés dans 308
incendies déclenchés durant la
période allant du 1er janvier au 31
juillet derniers»  Ces incendies,
dus notamment aux fortes cha-
leurs enregistrées, notamment
au mois de juillet, ainsi que des
actes de malveillance, ont détruit
également 4 329 mètres linéaires
de brise-vent et 49 930 m2 de
broussailles, a précisé le chargé
de communication à la direction
locale de la Protection civile.
Enfin, afin de mettre fin a ce fléau
plusieurs willayas ont lancé des
campagnes de sensibilisation a
l’image de la wilaya de Tizi
Ouzou où une campagne de
sensibilisation pour la prévention

des feux de forêts a été lancée
vendredi dernier par la
Protection civile pour toucher 40
villages de la wilaya de Tizi
Ouzou.   Il est à noter que le
Premier ministre, Abdelaziz
Djerad, qui présidait récemment
une réunion interministérielle
consacrée à l’examen des
modes et moyens d’indemniser
les personnes impactées par les
feux de forêts et les moyens
mobilisés pour faire face à ce
phénomène, a procédé à l’instal-
lation du comité d’évaluation des
dégâts des feux de forêts. Il a, à
l’occasion, instruit les services
concernés à l’effet de procéder,
«sans délai», au recensement
des victimes des feux de forêts, à
l’évaluation des dégâts subis et à
proposer des mesures de nature
à faciliter et accélérer les procé-
dures de prise en charge des vic-
times. Djerad avait  insisté, à ce
propos, sur «la nécessité d’éva-
luer les dégâts et les pertes
occasionnées par les feux de
forêts par une expertise et à
recourir, si nécessaire, aux com-
pétences des sociétés d’assu-

rance». De même, il a mis l’ac-
cent sur l’impératif de l’applica-
tion de la loi dans toute sa
rigueur pour tout acte malveillant
ou fausse déclaration visant à
vouloir bénéficier indûment des
aides de l’Etat.

Thinhinene Khouchi 
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Par Aomar Fekrache 

D
epuis le séisme de
Boumerdès, en 2003,
les projets de bâti-
ments et autres infra-

structures lancés par les autori-
tés publiques répondent à toutes
les normes. Et, désormais, le
problème se pose plutôt pour les
chantiers de construction enga-
gés par des particuliers, ainsi
que les vieilles bâtisses qui
menacent ruine. Les images de
la villa de 4 étages qui s’est
effondrée comme un château de
carte à Mila renseigne ample-
ment sur des défauts et un non-
respect des normes antisis-
miques flagrant. Deux autres
maisons situées dans la vieille
ville se sont effondrées totale-
ment. Ce séisme, faut-il le préci-
ser, est de moyenne intensité, et
une secousse plus forte aurait
pu faire de plus gros dégâts. 

«En Algérie, les particuliers
construisent à leur façon.
Souvent, on ne fait pas appel à
un architecte et on confie l’ou-
vrage à un maçon» indique un
architecte. Si certains maçons
ont appris à construire correcte-
ment et à respecter les nouvelles
normes de sécurité, la plupart
d’entre eux, improvisent et pis
encore, construisent selon les
moyens et la volonté du proprié-
taire. Avec les aides de l’Etat à
l’habitat rural et la disponibilité
des matériaux de construction,

l’Algérie a vu le nombre de chan-
tiers de bâtiment exploser ces
dernières années. En l’absence
de contrôle, il est à craindre les
conséquences d’un séisme
d’une grande intensité. L’autre
Talon d’Achille du tissu urbain
national est celui des vieilles
constructions dont le nombre est
important à travers le territoire
national. A commencer par la
Casbah d’Alger et autres
bâtisses anciennes à travers les
quartiers populaires de diffé-
rentes wilayas. Dans l’ancienne

médina de la capitale, des
constructions s’effondrent, fai-
sant parfois des victimes, sans
même qu’il y est de secousses.
Malgré les milliers de bâtiments
construits ces derniers temps,
dans le cadre des projets publics
ou à travers les aides financières
octroyées directement aux
citoyens dans le cadre des diffé-
rentes formules, la crise du loge-
ment demeure entière. Une crise
qui implique une précarité,
notamment dans les grandes
villes. Faut-il indiquer, à titre

d’exemple, que des apparte-
ments complètement dégradés
sont proposés à la location au
grand risque et péril de leurs
occupants. D’autres construc-
tions sont classées «rouge» ou
«orange» avec un haut risque
d’effondrement, mais continuent
d’être habitées par des familles.
En l’absence d’un recensement
exhaustif et d’un contrôle minu-
tieux, notamment des construc-
tions réalisées par des particu-
liers, il est difficile de connaître
l’ampleur de la menace. A. F.

Risque sismique, 
un danger permanent 

 Les deux tremblements de terre qui ont secoué, en l'espace de quelques jours, les wilayas
de Mila et Tipasa, suscitent craintes et appréhensions parmi les citoyens. La menace est

toujours là et seul le respect des règles antisismiques est en mesure de préserver 
la population contre cette catastrophe naturelle.

Deux tremblements de terre en trois jours 
Hizb frança

libanais sans
complexe

aucun
Suite de la page une

Mais comme tout de
même il n’avait pas
pour ce qui le concer-

ne perdu tout contact avec la
réalité, bien que toutes ces
preuves d’amour soient parti-
culièrement émouvantes, il en
était réduit à leur donner ren-
dez-vous dans pas long-
temps. Ce sera lors de sa pro-
chaine visite, déjà fixée pour le
1er septembre. Je vais de ce
pas, leur a-t-il dit,  réunir les
dirigeants attitrés de ce pays,
pour leur proposer un plan
politique. S’ils l’acceptent,
c’est bien pour tout le monde.
S’ils le refusent, alors je n’au-
rai d’autre choix que de
prendre mes responsabilités
vis-à-vis de vous. Or, quel que
soit ce plan,  qu’il n’a guère
détaillé, il ne peut qu’être reje-
té par les principales forces
politiques libanaises, à suppo-
ser qu’elles se donnent seule-
ment le mal de l’examiner. A
peine était-il parti que Michel
Aoun rejetait sans appel sa
proposition d’une enquête
internationale sur les causes
de la catastrophe. Elle devait
pourtant être la plus minimalis-
te de toutes celles qu’il a pu
faire. D’où la question qui se
pose de savoir s’il peut revenir
comme promis le 1er sep-
tembre prendre effectivement
connaissance de la réponse
des dirigeants libanais à ses
propositions. Deux cas se pré-
sentent dans cette perspecti-
ve. Soit la conférence des
donateurs d’aujourd’hui  à
Paris est un succès, et cette
visite pourra se faire. Soit elle
ne l’est pas, ce cas étant  le
plus probable, et cette visite
sera compromise. En fait, ce
n’est pas de dons que le Liban
a le plus besoin, car il lui en
vient suffisamment et  de tous
côtés, de ses voisins comme
de pays plus lointains, mais
de ces 12 milliards de dollars
convenus en 2018, et à Paris
même,  mais dont il n’a enco-
re rien vu, car conditionnés à
des réformes structurelles
dont lui-même ne voit pas la
nécessité, ou alors qu’il n’a
pas envie de mettre en œuvre,
faute de consensus interne
notamment. Ce dont on peut
être sûr  dès à présent, c’est
que le spectacle du lendemain
de l’explosion, de lui-même
faisant dans Beyrouth dévasté
le tour du propriétaire entouré
de ses inconditionnels, n’est
pas près de, quant à lui, se
reproduire, le Liban étant déjà
revenu de sa sidération. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Démontrant l'incapacité des autorités à contenir ce fléau
Plusieurs milliers d'hectares de forêts continuent 

à brûler chaque jour 
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Médias/pratiques anti-professionnelles

Belhimer invite les acteurs du champ
médiatique à engager une réflexion collective  

Par Maissa B.

«D
ans le souci d'améliorer
l'exercice du journalisme
en Algérie, le ministère de
la Communication invite

l'ensemble des acteurs du champ média-
tique national à lancer une réflexion col-
lective, sérieuse et constructive, visant à
identifier les voies et moyens de pallier
certaines pratiques anti-professionnelles
entachant l'exercice du métier de journa-
liste dans notre pays», a souligné le
ministre dans un entretien à l'APS. Pour le
Pr. Belhimer, «l'usage inconsidéré des
pseudonymes ou encore l'ambivalence de
la relation de travail avec les organes
employeurs figurent parmi les plus mani-
festes de ces pratiques anti-profession-
nelles». Il s'agit également, selon le
ministre, de «réfléchir pour trouver des
solutions au phénomène émergent com-
munément appelé «pages confiden-
tielles», ainsi qu'au foisonnement des
articles non signés, provoquant le doute
chez le lecteur autour de leur authenticité
et de leur source». Il a invité, à ce propos,
les intervenants du champ médiatique à
«favoriser, par attachement au principe
d'autorégulation, une meilleure pratique
du journalisme en Algérie par la rédaction
d'une Charte algérienne consensuelle
d'éthique et de déontologie pour régir le
secteur de la presse». Cette Charte
constituera ainsi, a-t-il souligné, «une réfé-
rence pour les futurs Conseil et autorités
prévus par le Code de l'information de
2012 et qui n'ont pas encore vu le jour».  Il
a rappelé, dans ce contexte, que l'autorité
de régulation de la presse écrite, «autorité
indépendante, jouissant de la personnalité
morale et de l'autonomie financière», sera
chargée notamment «d'encourager la plu-
ralité de l'information, de veiller à la diffu-
sion et à la distribution de l'information
écrite à travers tout le territoire national».
Ses missions consistent également, a-t-il
ajouté, à «veiller à la qualité des messages
médiatiques, ainsi qu'à la promotion et la
mise en exergue de la culture nationale
dans tous ses aspects, à veiller à l'encou-
ragement et à la consolidation de la publi-
cation et de la diffusion dans les deux
langues nationales par tous les moyens
appropriés, ainsi qu'à la transparence des
règles économiques de fonctionnement
des entreprises éditrices».

Réflexion et concertation res-
ponsable

Seul un travail de «réflexion et de
concertation responsable» entre la «tutel-
le» et l'ensemble de la corporation
(employeurs, journalistes, experts), peut
permettre d'atteindre l'objectif tant
escompté, consistant à contribuer à
l'émergence d'un journalisme profession-
nel en Algérie, a estimé le Pr. Belhimer.
«Une formation de qualité, au sein des uni-
versités et établissements spécialisés,
ainsi qu'un encadrement efficient et éclai-
ré, au niveau des médias, mettant en
avant la sacralité du respect de l'éthique et
de la déontologie, sont l'autre condition
sine qua non pour la « production» d'un
journaliste consciencieux et profession-
nel», a-t-il insisté. Pour lui, «il est clair que
l'expérience journalistique algérienne, au
temps du parti unique ou après le 5
octobre 1988, est relativement jeune, en

comparaison avec celles de pays pion-
niers comme les Etats-Unis, la Grande-
Bretagne, l'Allemagne ou d'autres pays de
traditions démocratiques établies». Cela
dit, a-t-il souligné, «les règles d'éthique et
de déontologie sont identiques,
immuables et doivent constituer le balisa-
ge que nul n'a le droit de négliger ou de
bafouer». Même «l'absence d'un cadre
juridique ou de loi écrite, régissant l'exerci-
ce du métier de journaliste dans ses
moindres détails, ne peut, en aucun cas,
constituer un prétexte pour la transgres-
sion des règles de bonnes pratiques,
émanant de l'essence même du journalis-
me et de sa noble mission sociétale», a-t-
il également estimé.

S'agissant des expériences étrangères,
et de leur capacité à nous inspirer, ainsi
que de la part de l'acquis national en la
matière, le ministre de la Communication
a indiqué que si, en Algérie, il n'existe pas
encore de traditions établies régissant

l'éthique et la déontologie à même d'enca-
drer l'expression journalistique, des élé-
ments de droit comparé autorisent le rap-
prochement»'. Ce sont «une source d'ins-
piration fiable pour atteindre un niveau
d'exercice professionnel et de rigueur». 

Pour ce qui est de l'usage inconsidéré
des pseudonymes, le porte-parole du
gouvernement a souligné qu'il était «impé-
ratif de rappeler qu'aucune considération,
ni éthique, ni juridique, ne plaide en faveur
de l'anonymat dans l'exercice du journalis-
me». En outre, le ministre s'est dit
«convaincu» qu'il est nécessaire de revoir
l'utilité des pages dites «confidentielles»
que nombre de journaux «s'adonnent,
depuis quelques années, à publier quoti-
diennement, favorisant souvent le sensa-
tionnel au détriment du devoir sobre d'in-
former». Pour ce qui concerne l'ambivalen-
ce de la relation de travail avec certains
organes employeurs étrangers, le ministre
de la Communication a indiqué que cer-

tains journalistes s'installent comme «cor-
respondants de fait» - non accrédités
selon les procédures en vigueur - d'or-
ganes étrangers, et entretiennent une
sorte de «loi du fait accompli qui les expo-
se à plusieurs risques dont le premier, et
non des moindres, est qu'ils ne sont pas
reconnus comme correspondants». Ils
recourent aux usages de «pigistes», free-
lancers, collaborateurs pour contourner
l'article 81 de la loi organique n°12-05 du
12 janvier 2012 relative à l'information :
«Les journalistes professionnels exerçant
pour le compte d'un organe de droit étran-
ger doivent obtenir une accréditation». Se
disant ainsi freelancers ou cachetiers, des
journalistes algériens «entretiennent des
relations de travail non conformes sur le
plan légal avec des médias étrangers et
ne sont dotés «ni de contrats conformes,
ni de carte professionnelle délivrée par
l'employeur offshore, ni de bureau de
représentation». M. B.
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 Les acteurs du champ médiatique en Algérie sont invités à réfléchir aux moyens de remédier à certaines pratiques
anti-professionnelles entachant l'exercice du métier de journaliste dans notre pays, a indiqué, avant-hier, le ministre

de la Communication, porte-parole du Gouvernement, le Pr. Ammar Belhimer.

Promotion de l'artisanat à Illizi

Un atelier du tapis targui à Djanet
U n atelier de tapis targui Assedkane a

été  lancé par l'association Yanboue
El-Hanane dans la commune pilote de
Djanet (Sud d'Illizi), dans le cadre du
Programme de renforcement des capaci-
tés des acteurs de développement
local/communes modèles (CapDEL), ont
indiqué hier, des initiateurs du projet. Le
projet Assedkane (ou tapis targui) com-
porte un atelier regroupant plus de 50 arti-
sanes spécialisées dans la tapisserie tra-
ditionnelle, en plus de la formation de sta-
giaires dans ce métier en vue de préser-
ver cet héritage local et le promouvoir au
même titre que les autres types d'artisanat
traditionnel, a-t-on précisé. Il vise à soute-

nir la femme au foyer et à promouvoir le
produit traditionnel, en plus d'élargir les
horizons de ce créneau artisanal à travers
le lancement d'ateliers-pilotes pour le ren-
forcement des capacités des artisanes et
des opportunités de leur insertion profes-
sionnelle, ainsi que la promotion du  pro-
duit artisanal local, notamment  le tapis
traditionnel, a expliqué la présidente de
l'association précitée, Kheira Sellamou.
L'association entend lancer à moyen
terme, d'autres ateliers de formation de la
femme et des jeunes de la région, en
associant, via la notion de démocratie par-
ticipative, les compétences et potentialités
dans divers segments en vue d'impulser

le développement local, a-t-elle ajouté.
Adaptant son programme d'action au
contexte sanitaire actuel de pandémie de
Covid-19, l'association anime aussi plu-
sieurs campagnes de sensibilisation et de
prévention, ciblant essentiellement la
femme au foyer sur l'accompagnement
psychologique des enfants à la maison
durant cette phase difficile, a fait savoir
Mme Sellamou. L'association Yanboue El-
Hanane a bénéficié du programme
CapDel visant à renforcer les capacités
des acteurs de développement local, à
travers une dizaine de communes pilotes
à travers le pays, dont Djanet.

Yakout T.
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«L
e financement du
climat par sept
des plus grandes
banques multilaté-

rales de développement (BMD) a
représenté 61,6 milliards de dol-
lars en 2019, dont 41,5 milliards
de dollars, soit 67%, dans les
économies à faible et moyen
revenu»', a précisé la même
source. Le rapport 2019 montre
que 46,6 milliards de dollars, soit
76% du financement total pour
l'année, ont été consacrés à des
investissements visant à atténuer
le changement climatique et à
réduire les émissions nocives de
gaz à effet de serre et à ralentir le
réchauffement de la planète. Sur
ce montant, 59% sont allés aux
économies à faible et moyen
revenu. Selon la Banque euro-
péenne pour la construction et le
développement (BERD), les 15
milliards de dollars restants, soit

24%, ont été investis dans des
efforts d'adaptation pour aider
les pays à renforcer leur résilien-
ce face aux effets croissants du
changement climatique, notam-
ment l'aggravation des séche-
resses et l'augmentation du
nombre de phénomènes météo-
rologiques extrêmes, des inon-
dations extrêmes à la montée du
niveau des mers. 93% de ces
financements ont été consacrés
aux économies à faible et moyen
revenu. En fin de la semaine
écoulée, la Berd a déclaré que
l'étude élargit pour la première
fois le champ d'application de la
notification à tous les pays
d'opération. Elle fournit désor-
mais des données sur les enga-
gements des BMD en matière de
financement climatique au-delà
de ceux qui sont uniquement
destinés aux économies en
développement et émergentes,

mais en continuant à se concen-
trer sur les pays à faible et
moyen revenu. Cette année, le
rapport combine les données de
la Banque africaine de dévelop-
pement, de la Banque asiatique
de développement (BAD), de la
Banque européenne pour la
reconstruction et le développe-
ment (Berd), de la Banque euro-
péenne d'investissement (BEI),
du groupe de la Banque inter-
américaine de développement
(groupe BID), du groupe de la
Banque mondiale (GBM) et pour
la première fois, de la Banque
islamique de développement
(BIsD), qui a rejoint le groupe de
travail en octobre 2017. En 2019,
la Banque asiatique d'investisse-
ment dans les infrastructures
(AIIB) a également rejoint les
groupes de travail des BMD, et
ses données sont présentées
séparément dans le présent rap-

port. D'autres fonds pour le cli-
mat acheminés par les BMD, tels
que les Fonds d'investissement
pour le climat (FIC), le Fonds
fiduciaire du Fonds pour l'envi-
ronnement mondial (FEM), le
Fonds mondial pour la promo-
tion de l'efficacité énergétique et
des énergies renouvelables
(Geeref), les fonds de l'Union
européenne pour l'action en
faveur du climat et le Fonds vert
pour le climat (FVC), jouent un
rôle important dans le renforce-
ment du financement des BMD
pour le climat. En 2019, les BMD
font état de 102,7 milliards de
dollars supplémentaires de cofi-
nancement net en faveur du cli-
mat - investissements des sec-
teurs public et privé, ce qui porte
à 164,3 milliards de dollars le
total des activités liées au climat
financées dans l'année. A New
York, en 2019, une déclaration
de haut niveau des BMD a souli-
gné que leur financement annuel
mondial pour le climat devrait
atteindre au moins 65 milliards
de dollars, dont 50 milliards pour
les pays à faible et moyen revenu
d'ici 2025, et que le financement
de l'adaptation par les BMD
devrait doubler pour atteindre 18
milliards de dollars d'ici à 2025.
Cette nouvelle édition du rapport
conjoint sur le financement du
climat par les BMD a été publiée
au beau milieu de la pandémie
Covid-19, qui a provoqué d'im-
portantes perturbations sociales
et économiques, réduisant tem-
porairement les émissions mon-
diales de carbone au niveau de
2006. Le rapport note, à ce pro-
pos, que les pays sont mainte-
nant confrontés à des menaces
parallèles de la Covid-19 et du
changement climatique, ainsi
qu'à une occasion unique de
«reconstruire en mieux» en plani-
fiant des investissements pour
des systèmes plus durables en
remplacement de l'approche
actuelle à forte intensité de car-

bone. «Un engagement mondial
est nécessaire pour déployer
des ressources financières,
telles que des plans de relance
et de reprise, afin de contribuer à
la mise en place d'économies
inclusives, à faible intensité de
carbone et résistantes au cli-
mat», recommande le rapport.

Par Walid B.

41,5 milliards de dollars consacrés aux
pays à faible et moyen revenu en 2019

Financement climatique

 Le financement du climat par sept des plus grandes banques multilatérales de développement (BMD) a atteint
41,5 milliards de dollars dans les économies à faible et moyen revenu, selon le dernier rapport conjoint sur le

financement du climat par les BMD en 2019.

L e géant pétrolier saoudien Saudi Aramco
a fait état hier d'une chute de 73,4 % de

son bénéfice net au deuxième trimestre 2020
par rapport à l'année précédente, une consé-
quence directe de l'effondrement des prix du
pétrole sur fond de pandémie de Covid-19.
L'entreprise s'en sort toutefois bien mieux
que de nombreux autres géants de l'énergie
internationaux, qui accusent des pertes
importantes en raison de la baisse de la
demande d'or noir. Aramco, détenu majoritai-
rement par l'Etat saoudien, a affiché un béné-
fice net d'environ 6,6 milliards de dollars
(environ 5,6 milliards d'euros) pour avril-juin
2020, contre 24,7 milliards de dollars pour la
même période l'année dernière. «Les turbu-
lences liées à la réduction de la demande et
à la baisse des prix du pétrole se reflètent sur
nos résultats du deuxième trimestre», a
déclaré le P-DG de l'entreprise, Amin Nasser,

dans un communiqué. «Nous avons néan-
moins réalisé des gains solides grâce à nos
faibles coûts de production, à notre échelle
unique, à notre main-d'œuvre agile et à notre
force financière et opérationnelle inégalée»,
s'est-il félicité. Le bénéfice net d'Aramco pour
la première moitié de l'année a diminué de
50,5%, à 23,2 milliards de dollars, contre 46,9
milliards de dollars pour la même période
l'année dernière, a indiqué l'entreprise. Dans
ce contexte, Saudi Aramco envisage de
réduire son budget 2021 de 8 à 10% par rap-
port aux niveaux déjà réduits de cette année,
a rapporté le groupe Energy Intelligence en
juillet. La société s'attend à ce que les
dépenses d'investissement se situent «dans
la partie inférieure de la fourchette de 25 à 30
milliards de dollars» cette année. Un chiffre
nettement inférieur à ses dépenses de 32,8
milliards de dollars en 2019, selon Energy

Intelligence. «Les réductions ont déjà amené
Aramco à retarder ses projets d'expansion de
la production de ses champs offshore», a
déclaré le centre d'analyse dans un rapport.
«Le programme offshore était un élément
essentiel d'une politique visant à augmenter
la capacité de production de pétrole de la
compagnie», a-t-il ajouté. Premier exporta-
teur de brut au monde, l'Arabie Saoudite a vu
ses revenus pétroliers durement affectés par
le double choc de la faiblesse des prix et des
fortes réductions de production. Le prix du
pétrole a atteint en avril et en mai son niveau
le plus bas depuis deux décennies, en des-
sous de 20 dollars le baril, en raison de la
baisse de la demande due à la pandémie du
nouveau coronavirus. Les prix ont remonté à
environ 44 dollars le baril après que plu-
sieurs pays producteurs ont accepté de
réduire la production. Aymen B. 

Pétrole

Le saoudien Aramco annonce une chute de son bénéfice au 2ème trimestre
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Etats-Unis             
Trump promulgue par
décret un nouveau plan
d'aide économique
LE PRÉSIDENT Donald Trump
a promulgué avant-hier,  par
décret, un nouveau plan d'aide
économique aux millions
d'Américains impactés par la
crise engendrée par la
pandémie du Covid-19. Faute
d'accord au niveau du Congrès
sur un plan d'aide aux
Américains ayant perdu leurs
emplois et qui sont menacés
d'expulsion de leurs logements,
le président Trump a pris le
devant en promulguant par
décret ce plan d'aide. «ça suffit,
nous allons sauver les emplois
américains et venir en aide aux
travailleurs américains», a
déclaré M. Trump lors d'une
conférence de presse depuis
Bedminster, dans le New
Jersey. La Maison-Blanche et
les démocrates du Congrès
étaient engagés depuis deux
semaines dans des
négociations pour parvenir à
un nouveau plan de soutien à
l'économie. Mais ces
discussions n'ont rien donné
jusqu'ici. Le président Trump a
ainsi signé quatre décrets qui
prévoient des coupes dans les
charges salariales, une
allocation chômage prolongée
de 400 dollars par semaine,
des protections pour les
locataires menacés d'expulsion
et un report du remboursement
des emprunts étudiants. Le
premier document prévoit un
gel des charges salariales pour
les Américains dont les salaires
ne dépassent pas 100 000
dollars par an. Un deuxième
décret ordonne aux ministères
du Logement, de la Santé et le
Centre de lutte contre les
maladies (CDC) de veiller à
suspendre les expulsions pour
les locataires incapables de
payer leurs loyers, alors que le
troisième texte prolonge
jusqu'à la fin de l'année l'aide
supplémentaire accordée aux
chômeurs. Un quatrième
décret suspend le
remboursement des emprunts
étudiants jusqu'à la fin de
l'année et réduit leurs taux
d'intérêts à 0%.

Malak S./APS



Par Abla Selles

L
a culture algérienne
vient de perdre des
artistes qui ont beau-
coup contribué dans

l'enrichissement de l'art en
Algérie. Il s'agit du réalisateur
Meziane Yaâla et du jeune comé-
dien, Moussa Lakrout. Le réalisa-
teur Meziane Yaâla est décédé
samedi dernier à l'hôpital Nefissa
Hamoud (ex-Parnet) d'une crise
cardiaque à l'âge de 74 ans,
selon l'association cinématogra-
phique Lumières. Le jeune comé-
dien de théâtre, Moussa Lakrout
est décédé samedi dernier à Sidi
Bel Abbès, à l'âge de 73 ans, a-t-
on appris auprès de ses proches.
Né en 1946 à Lekseur (Béjaïa), le
défunt a embrassé, très jeune, le
7ème art et a fait son premier long
métrage en 1983 (Chant d'au-
tomne). Feu Meziane Yaâla a, à
son actif, plusieurs films docu-
mentaires sur la glorieuse
Révolution, notamment lorsqu'il
travaillait au Centre algérien de
l'industrie et du cinéma (Caic).
Avant sa mort, le défunt était vice-
président de l'Association
Lumières. Le regretté a été inhu-
mé au cimetière de Sidi Yahia en
présence des membres de sa
famille, de ses amis. Né en 1986
à Sidi Bel Abbès, Moussa
Lakrout était très actif dans le
mouvement théâtral de sa ville
natale, comptant à son actif
nombre de travaux avec le
Théâtre régional de Sidi Bel
Abbès, où il travaillait, ainsi que
plusieurs collaborations avec dif-
férentes coopératives et théâtres
régionaux.   Moussa Lakrout a

également campé plusieurs rôles
dans différentes pièces de
théâtres à l'instar de  El Guerrab
we Essalhine du Théâtre régional
d'El Eulma, El Hay El Kadime (Le
vieux quartier), Moussoussarama
du Théâtre régional de Saïda
ainsi que Bibou wa Madinet El

Ahlem (Bibou et la ville des
rêves), destinée aux enfants. Le
jeune comédien a participé à plu-
sieurs grandes manifestations
dans le domaine du 4ème art dont le
7ème Festival national du théâtre
professionnel (Fntp) tenu en
2012, qui l'avait distingué du Prix

de la meilleure interprétation
masculine, pour son rôle dans la
pièce de théâtre, Mada sanaf'âal
El Ane ? (Qu'allons-nous faire
maintenant ?). «Aujourd'hui, un
réalisateur de l'ancienne généra-
tion et un acteur de la nouvelle
génération nous ont quittés. Il

s'agit de Meziane Yaâla realisa-
teur du film Chants d'automne et
Moussa Lakrout. Mes condo-
léances à leurs familles.
«Reposez en paix».  écrit le chan-
teur chaâbi Bachir Draïs sur sa
page Facebook. A.S

LLee  JJoouurr D’ALGERIE 7C u l t u r e Lundi 10 août 2020

Mort de Meziane Yaâla et Moussa Lakrout

Une perte pour la culture algerienne
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Le cinéma algérien vient de perdre deux artistes connus pour leur créativité et leur talent. Il s'agit du réalisateur
Meziane Yaâla,  décédé samedi  dernier à l'hôpital Nefissa Hamoud (ex-Parnet) d'une crise cardiaque et le jeune

comédien, Moussa Lakrout.

L a mosquée Sidi Ghanem de
Mila, la plus vieille mosquée

connue en Algérie, n'a subi
aucun dégât après les deux
secousses telluriques ayant frap-
pé la wilaya éponyme, vendredi,
a indiqué à l'APS, le chargé de la
direction de la restauration et de
la préservation du patrimoine au
ministère de la Culture et des
Arts, M. Zoheir Ballalou.

Cette mosquée d'abord bapti-
sée du nom de Abu Mouhadjir

Dinar et dont la construction
remonterait au début du VIe

siècle (an 59 de l`hégire), se
trouve à l'intérieur du musée du
site de Mila, et va bénéficier de
travaux d'urgence à partir de la
semaine prochaine, selon Zoheir
Ballalou.     

Dans ce même musée du jar-
din archéologique de la ville, des
dommages très légers ont été
constatés sur la muraille byzanti-
ne et sur des statue de marbre

dont l'imposante statue appelée
Milo, une sculpture sur marbre
blanc représentant une forme
humaine de près de deux mètres
de haut, découverte en 1880.

«Dans la Casbah de Mila,
vieux tissu urbain habité, deux
maisons classées rouge et inoc-
cupées se sont effondrées alors
que 16 autre bâtisses ont été
endommagées, sans faire de vic-
times», indique la même source,
qui assure que ces constructions

seront diagnostiquées par l'équi-
pe d'experts dépêchée sur place
par le ministère de l'Habitat, de
l'Urbanisme et de la Ville.

Le ministère de la Culture et
des Arts a, pour sa part, chargé
l'Office de gestion et d'exploita-
tion des biens culturels protégés
(Ogebc) d'effectuer un diagnos-
tic des dommages enregistrés
sur la muraille byzantine et les
statues de marbre.

M.k

La mosquée Sidi Ghanem n'a subi aucun dégât
Secousses telluriques à Mila

D es coups de batte de base-ball pour ten-
ter d'évacuer la colère ! Un gérant de

cinéma s'est fait remarquer sur les réseaux
sociaux pour avoir détruit l'affiche de Mulan
après l'annonce par Disney de l'annulation
de sa sortie en salle, le 5 août.

La version en prise de vues réelles du
célèbre dessin animé sera finalement diffu-
sée dès le 4 septembre directement sur la
plateforme de streaming Disney +, ce qui
revient à court-circuiter les exploitants.

La décision a provoqué l'indignation de
Gérard Lemoine. Le patron du cinéma
Cinépal' de Palaiseau (Essonne) a répondu à
sa façon sur Facebook. Il a partagé une

vidéo dans laquelle on peut le voir détruire à
coups de batte de base-ball le grand totem
en carton installé dans son cinéma pour faire
la promotion du film réalisé par Niki Caro.

«Les salles de cinéma expriment leur pro-
fond regret et leur désapprobation la plus
forte face aux choix de certains distributeurs
qui renoncent à la sortie de leurs films en
salle», a-t-il expliqué en description de la
vidéo. «Heureusement que d'autres distribu-
teurs jouent le jeu du cinéma. Et donc quand
un exploitant n'est pas content...» La vidéo a
trouvé écho sur la plateforme Reddit, où le
sujet était l'un des plus commentés ce jeudi
6 août. «On perd Mulan, que nous avons pro-

motionné pendant des mois, et la possibilité
de proposer à notre public un film attendu
qui nous aurait permis de rattraper les dures
semaines passées», explique le patron de la
salle au HuffPost, précisant qu'il s'agissait
d'un des films les plus attendus du trimestre.
«C'est vraiment un effort considérable de res-
ter ouvert actuellement».

Après une longue fermeture pendant le
confinement, les salles obscures enregistrent
une forte baisse de fréquentation. Une
conjoncture qui pousse certains cinémas,
dont le mythique Grand Rex à fermer leurs
portes durant l'été.

D.R

La colère d'un patron de salle français
Annulation de Mulan au cinema

E lle est la Monica Geller de la série
Friends, mais elle aussi Gale Weathers,

journaliste à l'affût du moindre scoop.
L'actrice Courteney Cox a officialisé vendredi
31 juillet son retour dans ce rôle culte pour le
cinquième volet de la saga Scream. «J'ai hâte
de retrouver ce visage», a écrit l'actrice de 56
ans sur Instagram, en partageant une courte
vidéo, montrant le masque blanc terrifiant de
l'assassin des films, surnommé «Ghostface».
Selon Deadline, l'actrice retrouvera égale-
ment son ex-mari David Arquette, rencontré
sur le tournage du premier film en 1996, dans

le rôle de Dewey Riley, adjoint du shérif de
Woodsboro, la petite ville où le tueur sévit.
L'actrice principale des films Neve Campbell
a indiqué au site Rotten Tomatoes être «en
discussion» pour reprendre son rôle de
Sidney Prescott. «J'ai été approchée à ce
sujet. Le calendrier est un peu compliqué à
cause du Covid-19. Vous savez, nous avons
entamé cette discussion il y a seulement un
mois et demi peut-être, donc il va falloir du
temps pour s'organiser. Nous sommes en
négociation, donc on verra», a-t-elle confié.
Toujours d'après le site d'information améri-

cain, le cinquième épisode de la saga sera
réalisé par Matt Bettinelli-Olpin et Tyler Gillett
(Wedding nightmare, V/H/S) d'après un scé-
nario de James Vanderbilt (The Amazing
Spider-Man, Murder Mystery) et Guy Busick
(Wedding nightmare, Castle Rock). «Nous ne
pouvons imaginer 'Scream' sans l'iconique
Gale Weathers et sommes incroyablement
heureux et honorés d'avoir l'opportunité de
travailler avec Courteney Cox», ont réagi les
réalisateurs auprès de Deadline. Les quatre
premiers Scream avaient été réalisés par Wes
Craven, mort en 2015. T. F.

Courteney Cox de retour dans Scream 5
Cinéma

Nouvelle série Netflix de
Ryan Murphy
Ratched revient à
l'écran
POUR SA nouvelle série horri-
fique, le créateur de American
Horror Story revient sur les ori-
gines du personnage de
Mildred Ratched, l'inquiétante
infirmière de Vol au-dessus d'un
nid de coucou.
Aux origines du monstre. Le
mardi 4 août, Netflix a dévoilé
la bande-annonce de sa nou-
velle série horrifique, produite
et réalisée par Ryan Murphy
(American Horror Story,
Hollywood, The Politician) et
Evan Romansky. Son nom ?
Ratched. Il fait référence à
Mildred Ratched, la célèbre
infirmière et antagoniste du
livre de Ken Kesey Vol au-des-
sus d'un nid de coucou, puis
du film du même nom avec
Jack Nicholson sorti en 1975.
Composée de neuf épisodes,
l'histoire revient sur le passé de
ce personnage froid, sans
coeur et inquiétant avec, dans
le rôle principal, l'actrice améri-
caine Sarah Paulson. Alors
qu'une seconde saison a déjà
été commandée, la première,
elle, sera mise en ligne, le 18
septembre prochain. S.Z
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Par Rosa C.

C
ette conférence en
ligne, organisée à l'ini-
tiative de la France et
de l'ONU doit mar-

quer le début d'une «démarche
d'urgence et d'espoir pour l'ave-
nir» du pays, a indiqué la prési-
dence française.

Premier dirigeant à se rendre
dans la capitale libanaise après
l'explosion meurtrière, le prési-
dent français, Emmanuel
Macron, a promis, jeudi à
Beyrouth, une aide rapide et

massive de la communauté inter-
nationale.

L'énorme déflagration mardi
dernier, dans un entrepôt du port
de la capitale libanaise, a fait au
moins 158 morts, 6 000 blessés,
des dizaines de disparus et des
centaines de milliers de sans-
abris.

Le président américain
Donald Trump a annoncé qu'il
participerait à cette réunion :
«nous ferons une visioconféren-
ce avec le président Macron, les
dirigeants du Liban et des diri-
geants d'autres endroits dans le

monde», a-t-il tweeté samedi.
«Tout le monde veut aider !»

a-t-il ajouté, mentionnant avoir
parlé avec le président français.

Israël ne sera «pas dans le
tour de table» de cette conféren-
ce, a-t-on précisé à l'Elysée, mais
un contact est «pris par l'ONU».

Pour sa part, l'Iran n'a «pas
manifesté sa volonté de partici-
per, mais les pays du Golfe -
Koweït, Qatar, Emirats arabes
unis, Arabie Saoudite - ont été
invités», a ajouté l'Elysée, préci-
sant n'avoir «aucun doute qu'ils
seront représentés».

Les institutions européennes
participeront aussi à cette confé-
rence pour mobiliser une aide
humanitaire d'urgence.

Si l'ONU a évalué à 85 millions
de dollars les besoins du Liban
pour le seul secteur de la santé,
l'entourage du président français
n'a pas voulu donner le montant
de l'aide qui pourrait être déga-
gée cette semaine.

«L'objectif immédiat est de
pourvoir aux besoins d'urgence
du Liban, à des conditions qui
permettent que l'aide aille direc-
tement à la population», a expli-
qué l'Elysée. Les priorités visent
«la consolidation des bâtiments
endommagés, l'aide médicale
d'urgence, l'aide alimentaire et le
restauration des hôpitaux et
écoles».«La méthodologie est
celle que les organisations inter-
nationales utilisent, il y a une
nécessité qu'on ne fasse pas de
chèque en blanc au gouverne-
ment libanais», a poursuivi cette
même source.La dévastation
provoquée par l'explosion, appa-
remment causée par le stockage
de milliers de tonnes de nitrate

d'ammonium dans un dépôt du
port de Beyrouth, est la catas-
trophe de trop pour les Libanais.

Le Liban est plongé depuis
des mois dans une très grave
crise économique, marquée par
une dépréciation inédite de sa
monnaie, une hyperinflation, des
licenciements massifs et des res-
trictions bancaires drastiques.

«Le Liban est en train de som-
brer, nous pensons qu'il a touché
le fond, et donc c'est le moment
de remonter à la surface», a
encore commenté l'entourage
d'Emmanuel Macron, rappelant
que le président français a pro-
mis, lors de sa visite, jeudi, que
l'aide n'irait pas à «la corruption». 

Le président libanais, Michel
Aoun, a rejeté vendredi toute
enquête internationale sur la
gigantesque explosion, affirmant
qu'elle pourrait avoir été causée
par la négligence ou par un mis-
sile.Paris, en revanche, a estimé
qu'il y avait «suffisamment d'élé-
ments objectifs pour penser que

l'explosion est accidentelle».
Alors que dans la capitale

libanaise, les secouristes s'acti-
vaient toujours pour retrouver
des survivants, l'aide internatio-
nale continue d'affluer. Dès l'an-
nonce de l'explosion, plusieurs
pays, en premier lieu la France,
ont envoyé personnel de
secours et aide matérielle.

L'Egypte et le Qatar vont
ouvrir des hôpitaux de cam-
pagne ainsi que l'Organisation
mondiale de la santé (OMS).

Dernières initiatives en date,
le gouvernement canadien a
annoncé samedi dernier, le lan-
cement d'un fonds de secours
pour le Liban et appelé les
Canadiens à la générosité. La
France a mis en place un pont
aérien et maritime afin d'achemi-
ner plus de 18 tonnes d'aide
médicale et près de 700 tonnes
d'aide alimentaire. Un avion
cargo est parti samedi, deux
autres étaient en route hier.

R. C.

Liban

Les donateurs internationaux au chevet 
du pays meurtri

 Des Etats-Unis à la France en passant par la Chine, la Russie et l'Egypte, les donateurs internationaux 
se sont réunis hier pour une visioconférence de soutien au Liban, meurtri par une gigantesque explosion 

et la crise économique
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«S veta! Sveta !» scandent
des foules d'une ampleur

sans précédent au Bélarus.
Approche alors Svetlana
Tikhanovskaïa, jeune femme qui
s'est muée en phénomène popu-
laire en défiant l'autoritaire et
vieillissant président Alexandre
Loukachenko à l'élection prési-
dentielle qui se tient cette semai-
ne. En quelques semaines, cette
professeure d'anglais de forma-
tion est sortie de l'anonymat
pour devenir la rivale n°1 de celui
qui dirige cette ex-République
soviétique d'une main de fer
depuis 26 ans sans jamais avoir
laissé émerger la moindre force
d'opposition.

«Les gens ont placé leurs
espoirs en moi, tous leurs sou-
haits de changement», a-t-elle
déclaré dans une interview à
l'AFP, tout en indiquant que les
fraudes ne pourraient «pas (être)
empêchées» et étaient déjà
«éhontées» depuis le début du

vote anticipé mardi
Cette femme brune de 37 ans

n'avait pourtant pas l'ambition de
diriger ce pays de 9,5 millions
d'habitants, elle qui a renoncé à
sa carrière pour se consacrer à
son fils aîné, né malentendant.

Si elle est dans la course,
c'est que son mari Sergueï, un
vidéo-blogueur en vue, a été jeté
en prison en mai, après avoir fait
acte de candidature, promettant
d'écraser «le cafard», Alexandre
Loukachenko.

Mme Tikhanovskaïa décide
alors de reprendre le flambeau
«par amour» pour son «coup de
foudre» rencontré il y a 16 ans
alors qu'elle était étudiante et lui
patron d'une boîte de nuit.

Elle réunit les dizaines de mil-
liers de parrainages nécessaires
et la commission électorale vali-
de sa candidature à la surprise
générale, quand celles de deux
opposants, jugés plus sérieux,
sont rejetées.

Mme Tikhanovskaïa se pré-
sente comme «une femme ordi-
naire, une mère, une épouse»,
qui mène la bataille par devoir
malgré les menaces qui l'ont
conduite à exiler à l'étranger sa
fille de 5 ans et son fils de 10
ans.

«J'abandonne ma vie tran-
quille pour (Sergueï), pour nous
tous. Je suis fatiguée de tout
devoir supporter, je suis fatiguée
de me taire, je suis fatiguée
d'avoir peur. Et vous ?», lance-t-
elle à Minsk sous les vivats d'une
foule de dizaines de milliers de
personnes le 30 juillet.

Son mari, poursuivi pour de
multiples accusations de crimes
qualifiées de fantaisistes par ses
partisans, est toujours incarcéré.
Il est désormais même accusé
d'avoir voulu fomenter des
émeutes avec des mercenaires
russes. Bien d'autres opposants
ont connu un sort similaire à l'ap-
proche du scrutin.

Tikhanovskaïa, une femme ordinaire devenue
égérie pour bouleverser le pays

Bélarus

S i parfois il suffit d'une étincelle pour embraser une population,
c'est une massive explosion qui aura poussé le peuple libanais

à se soulever une fois encore contre ses gouvernants et à réclamer
un changement de régime et à Beyrouth, le peuple n'a aujourd'hui
malheureusement plus rien à perdre. La bouillante ville du Moyen-
Orient, autrefois, avant la guerre qui l'a, une première fois, défigu-
rée entre 1975 et 1990, comparée à Paris, n'est plus que l'ombre
d'elle-même et est devenue en quelques secondes seulement une
ville de sans-abris avec plus de 300 000 Libanais se retrouvant
sans domicile à la suite de l'immense déflagration qui a fait trem-
bler et à moitié détruit Beyrouth. Samedi, les Libanais ont laissé
éclater leur colère. Ils étaient plusieurs milliers à se rassembler
dans la capitale pour exprimer leur rejet de la classe politique.
Selon la Croix-Rouge libanaise, 63 personnes ont été blessées
pendant la manifestation et transportées vers des hôpitaux, et 175
autres soignées sur place. Menés par des officiers à la retraite, des
manifestants ont pris d'assaut le siège du ministère des Affaires
étrangères. Dans le même temps, d'autres protestataires investis-
saient le ministère de l'Economie, celui de l'Energie et le quartier
général de l'Association des banques.  «Nous avons pris le contrô-
le du ministère des AE, désormais quartier général de la
Révolution», a annoncé, dans un communiqué, depuis l'élégant
perron du ministère, le général à la retraite, Sami Rammah, devant
quelque 200 personnes qui criaient «Révolution». Les protesta-
taires ont déroulé deux immenses banderoles rouges à l'entrée de
la villa traditionnelle qui a subi des dégâts en raison de l'explosion
mardi, l'une proclamant «Beyrouth, capitale de la révolution», et
l'autre «Beyrouth, ville sans armes». Sami Rammah a appelé «les
pays arabes frères, tous les pays amis, la Ligue arabe et l'ONU à
considérer notre Révolution comme le véritable représentant du
peuple libanais». Dans le centre-ville, où la manifestation a dégé-
néré dans la soirée en violences entre les protestataires et les
forces de l'ordre, un groupe de militants a pris d'assaut le ministè-
re du Commerce. Ils sont brièvement entrés dans le bâtiment, sai-
sissant des piles de documents qu'ils ont éparpillés dans la rue.
D'autres manifestants ont fait irruption au siège de l'Association
des banques, qui cristallise la colère des Libanais depuis que les
banques imposent des restrictions monstres sur les retraits et les
transferts des déposants. « A bas le règne des banques !», criaient
les manifestants, mettant le feu au rez-de chaussée avant d'être
délogés par l'armée. Dans le même temps, le Premier ministre liba-
nais contesté, Hassan Diab, a annoncé samedi soir qu'il allait pro-
poser des élections parlementaires anticipées. Le chef du gouver-
nement a estimé dans un discours télévisé que seules «des élec-
tions anticipées peuvent permettre de sortir de la crise structurel-
le». «J'appelle toutes les parties politiques à s'entendre sur l'étape
à venir», a ajouté Hassan Diab. Leurs responsables «n'ont pas
beaucoup de temps, je suis prêt à continuer à assumer mes res-
ponsabilités pendant deux mois jusqu'à ce qu'ils se mettent d'ac-
cord», a-t-il ajouté. Le chef du gouvernement, qui a formé son cabi-
net en janvier après la démission de Saâd Hariri, fin octobre, sous
la pression d'un mouvement de protestation populaire, a ajouté
qu'il soumettrait sa proposition aujourd'hui au Conseil des
ministres. Mais ces «efforts» restent encore très loin des change-
ments massifs que réclament les manifestants qui ne veulent plus
d'un simple changement exécutif, mais réclament un renouvelle-
ment total du système politique qui dirige leur pays depuis des
décennies et qui a conduit le Liban à la faillite. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Changement

Commentaire 
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Plus de 360 millions de DA pour améliorer
l'alimentation en eau potable
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Par Samy O.

D
ans cette wilaya, a-t-
on appris auprès du
directeur local des
ressources en eau

(DRE), Mokrane Djouder. Selon
le même responsable, 210 mil-
lions de DA ont été destinés à
l'unité de wilaya de l'Algérienne
des eaux (ADE), et 155 millions
de DA à la direction des res-
sources en eau (DRE). 

Ces enveloppes financières
permettront à l'ADE ainsi qu'à la
DRE, de «lancer un certain
nombre d'opérations inscrites
sous le sceau de l'urgence,
visant à améliorer la dotation en
eau potable des localités qui
souffrent de perturbations dans
la distribution», a souligné M.
Djouder.

Il a rappelé qu'un rapport
détaillé sur la situation actuelle
de l'alimentation en eau potable
dans la wilaya de Tizi-Ouzou a
été «remis au ministère de tutelle
qui a été attentif à ce dossier». Le
rapport comprend divers
aspects sur le sujet, dont les
contraintes, les foyers de tension
ainsi que les perspectives et des
propositions de solutions qui
permettront de stabiliser l'alimen-
tation en eau potable au niveau
de la wilaya, tel que l'achève-
ment de la construction du bar-
rage de Souk Tlata et de Sidi
Khelifa, et la réalisation de celui
de Bounachi et l'inscription de la
station de dessalement d'eau de
mer d'Iflissen, a-t-il dit. A ce pro-

pos, le wali Mahmoud Djamaâ, a
indiqué que le montant de 365
millions de DA a été mobilisé
suite à la réunion de travail tenue
le 19 juillet dernier au siège de la
wilaya entre les autorités locales
et les membres d'une commis-
sion du ministère des
Ressources en eau, conduite par
le Secrétaire général, Kamel
Mihoubi, dépêchée à Tizi Ouzou
par le ministre, Arezki Beraki afin
d'étudier toutes les préoccupa-
tions concernant la distribution
d'eau potable en vue de leur
prise en charge. L'enveloppe
permettra de lancer, dans plu-
sieurs communes, des opéra-

tions urgentes, notamment la
réparation du réseau et le renou-
vellement de certains équipe-
ments au titre d'un programme
spécial qui va permettre de
régler les problèmes de l'alimen-
tation en eau potable au niveau
de la wilaya, selon le chef de
l'exécutif de la wilaya. Des tra-
vaux de réalisation de forages,
de rénovation des parties
vétustes du réseau dont celles
enregistrant d'importantes
déperditions d'eau, pour récupé-
rer ce liquide vital et le faire par-
venir jusqu'aux villages situés au
bout de la chaîne de distribution,
seront réalisés au titre de ce pro-

gramme d'urgence, a-t-il ajouté.
«Toutefois, afin de stabiliser cette
wilaya en matière de mobilisa-
tion de la ressource en eau, il est
important de mettre en œuvre le
schéma directeur prévu en la
matière», a souligné M. Djamaâ.
A cet égard, la wilaya a proposé
deux solutions à court et moyen
terme. La première porte sur la
réalisation de la station de des-
salement d'eau de mer d'Iflissen
pour renforcer l'alimentation en
eau de la partie nord, et même
certaines communes comme les
pôles urbains d'Imlel (Azazga) et
d'Aghribs. La deuxième solution
qui interviendra à moyen terme,

porte sur la réalisation des deux
barrages de Sidi Khelifa à
Azeffoune qui va soulager la par-
tie nord de la wilaya, dont
Azeffoune, Aït Chafa,  Akerrou,
entre autres, et celui de Souk
Tlata destiné aux localités de la
zone Sud tel que Draâ El Mizan
et Tizi Gheniff, a-t-il ajouté. Le
wali a toutefois regretté le ralen-
tissement de la cadence de réali-
sation de ces deux barrages, en
raison la crise sanitaire induite
par la pandémie de la Covid-19
et qui a «réduit  les effectifs qui
interviennent sur ces deux chan-
tiers de plus de la moitié», a-t-il
relevé. S. O.

D eux nouvelles structures
hospitalières en cours de

réalisation dans la wilaya délé-
guée de Touggourt (60 km au
nord de Ouargla) seront récep-
tionnées avant la fin de l'année
en cours, a-t-on appris des ser-

vices de la wilaya. Ces deux
structures concernent un hôpital
de 240 lits au chef-lieu de wilaya
déléguée de Touggourt ainsi
qu'un autre de 60 lits dans la
commune de Témacine, a-t-on
précisé.

«Nous sommes en train de
suivre le projet de l'hôpital de
240 lits qui accuse un retard
dans sa réalisation», a affirmé le
wali de Ouargla, Aboubakr
Essedik Boucetta, dans une
déclaration à la presse, en

marge d'une récente visite de
terrain d'évaluation de projets de
développement dans la wilaya
déléguée de Touggourt. Il a pré-
cisé que les travaux de réalisa-
tion de cet établissement de
santé ont atteint un taux d'avan-

cement avoisinant les 95%, tan-
dis que son équipement est à
60%. Une fois opérationnel, l'hô-
pital de Touggourt permettra de
renforcer sensiblement les pres-
tations médicales dans la région
et soulagera l'Etablissement
public hospitalier EPH-Slimane
Amirat de Touggourt, a-t-on sou-
ligné. Occupant une superficie
totale de 60 000 m2, ce projet qui
entre dans le cadre d'un partena-
riat algéro-chinois, disposera
d'une bâtisse de trois étages,
composée notamment d'un ser-
vice des urgences, d'un autre de
réanimation et de soins intensifs,
un bloc opératoire, des labora-
toires d'analyses et des unités
d'hospitalisation, selon sa fiche
technique.

L'hôpital de Témacine est, lui
aussi, au stade des «dernières
retouches», a ajouté la même
source, signalant que son équi-
pement sera entamé incessam-
ment. Ces structures de santé
devront permettre de répondre à
l'attente des populations des
agglomérations précitées ainsi
que des localités avoisinantes, et
leur assurer une bonne couvertu-
re sanitaire, estiment les services
de la wilaya. 

Safia L.

P rès de 900 agents ont été mobilisés par
la direction des Affaires religieuses de la

wilaya de Blida pour organiser l'entrée des
fidèles aux mosquées, en prévision de leur
réouverture à partir de samedi prochain et
dans le cadre de l'application des mesures
de protection contre la pandémie du nou-
veau coronavirus, selon le directeur des
Affaires religieuses de la wilaya, Kamel
Belassel. En marge de l'inspection du wali de
Blida, Kamel Nouicer, des préparatifs en
cours pour la réouverture progressive des
mosquées, M. Belassel a affirmé la mobilisa-
tion de près de 900 agents répartis à travers
114 mosquées concernées par la réouvertu-
re sur les 341 établissements religieux que
compte la wilaya. Ces agents, en majorité
des jeunes bénévoles, veilleront à l'organisa-
tion des fidèles à l'entrée et à la sortie des
mosquées pour éviter d'éventuels regroupe-

ments, et au respect des mesures de précau-
tion, notamment le port obligatoire du
masque de protection et la distanciation phy-
sique, a-t-il souligné. Des campagnes de
sensibilisation et d'orientation seront égale-
ment organisées en faveur des fidèles par
des représentants d'associations et des
membres de la société civile, avec la partici-
pation des imams, a ajouté le même respon-
sable. Dans ce sillage, M. Belassel a fait état
du parachèvement de tous les préparatifs au
niveau des mosquées concernées par la
décision de réouverture, tels le retrait de
toutes les copies du Saint Coran et des
Misbahas, afin d'éviter leur utilisation par plus
d'une personne, et la désinfection et l'aéra-
tion des mosquées, en sus du marquage au
sol pour respecter la distanciation physique.
Dans un communiqué rendu public samedi
dernier, le Premier ministère a arrêté le dispo-

sitif de mise en œuvre de la décision portant
«ouverture graduelle et contrôlée des mos-
quées, dans le respect des protocoles sani-
taires de prévention et de protection contre la
propagation de la pandémie de la Covid-19»,
ajoutant qu'il «demeure entendu que le non-
respect de ces mesures et en cas de signa-
lement de contamination, la fermeture immé-
diate de la mosquée concernée sera pronon-
cée». «Dans une première étape et dans les
29 wilayas soumises au confinement partiel à
domicile, ne seront concernées que les mos-
quées ayant une capacité supérieure à 1 000
fidèles et exclusivement pour les prières du
Dohr, Asr, Maghreb et Icha et ce, à partir du
samedi 15 août 2020 durant toutes les jour-
nées de la semaine, à l'exception du vendre-
di où seules les prières du Asr, Maghreb et
Icha sont accomplies», a précisé la source. 

F T./APS

Blida
Près de 900 agents mobilisés en prévision 

de la réouverture des mosquées

Ouargla 
Réception de deux hôpitaux à Touggourt avant la fin de l'année

 Une enveloppe de 365 millions de DA a été mobilisée par le ministère des Ressources en eau au profit de Tizi
Ouzou, au titre d'un programme visant à améliorer l'alimentation en eau potable
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Par Mahfoud M.  

C '
est l'avocat, Me
Larbi Meftah qui
s'exprimait cette
fois-ci à un point

de presse organisé au siège du
club. Me Meftah a indiqué que "la
direction de la JSK campe tou-
jours sur ses positions et s'oppo-
se à la décision prise par le
Bureau fédéral de la FAF le 29
juillet dernier d'arrêter définitive-
ment la saison". Selon la même
source, cette décision est enta-
chée d' «entraves à la réglemen-
tation en vigueur», citant, entre
autres, le «remplacement» et la
«désignation» de certains
membres du Bureau fédéral.
Cette démarche est en «totale
infraction aux dispositions statu-

taires qui prévoient que les
membres du bureau fédéral
soient élus par l'Assemblée
générale à bulletin secret. Or, à
ce jour, nous n'avons aucune
information sur les remplace-
ments effectués», a-t-il insisté.
Ce même avocat a observé que
«le bureau fédéral a aussi chan-
gé le système de compétition
contrairement aux directives du
ministère de la Jeunesse et des
Sports (MJS) du 8 juin dernier».
Suite à ces entraves à la régle-
mentation, la JSK a déposé un
recours au niveau des instances
concernées (commission de
recours de la FAF et MJS), a-t-il
informé. Parallèlement à cette
remise en cause de la décision
du Bureau fédéral, «la JSK a sub-

sidiairement émis des réserves
sur le cas des dossiers qui sont
toujours pendants au niveau de
la commission de discipline de la
Ligue, pour savoir si nous allons
participer ou pas à une compéti-
tion africaine» la saison prochai-
ne, a ajouté le conférencier. Sur
un autre registre, Me Meftah a
saisi l'occasion pour démentir les
rumeurs sur le rachat des
actions de la Société sportive par
actions/JSK par une entreprise
publique, les qualifiant de «spé-
culations». «Pour qu'une société
étatique ou privée achète les
actions d'une SSPA, il y a des
procédures et un acheminement
importants à suivre et régis par le
Code de commerce», a-t-il dit.  

M. M. 

Après l'attribution du titre au CRB

L'avocat de la JSK s'oppose  
 La direction de la JS Kabylie ne semble pas vouloir changer de

position puisqu'elle conteste toujours la décision d'arrêt définitif de
la saison 2019/2020 en raison de la pandémie de coronavirus et l'

«octroi» du titre de champion au CR Belouizdad, prise par le bureau
fédéral de la Fédération algérienne de football (FAF).
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Les Canaris avaient souhaité que
la saison reprenne

LA JSM Tiaret est revenue de
très loin cette saison en parve-
nant à accéder en Ligue deux de
football, un palier qu'elle a quitté
depuis 13 années pendant les-
quelles cette équipe a bu le cali-
ce jusqu'à la lie. En effet,
"Ezzarga", qui a jadis enfanté de
grands joueurs à l'image du feu
Tahar Benferhat, a commencé il y
a plus d'une décennie sa traver-
sée du désert, ce qui lui a valu de
toucher le fond en descendant
jusqu'à la division inter-régions.
Ce n'est d'ailleurs que lors de
l'exercice 2017-2018 que cette
équipe a commencé à voir le
bout du tunnel en décrochant
haut la main son accession en
division nationale amateur. A
l'époque, l'intervention des auto-
rités de la wilaya de Tiaret a
donné ses fruits, après avoir
contribué grandement à la régu-
larisation des dettes du club qui
étaient souvent à l'origine du blo-
cage de ses comptes. L'arrivée
d'une nouvelle équipe dirigeante,
à sa tête Ahmed Feghouli, a éga-
lement contribué à ce retour au-
devant de la scène de la JSMT
qui commençait à voir grand,
surtout après la réouverture du
stade Kaid-Ahmed avec un nou-
veau look, et ce après plusieurs
années de fermeture. Les gars
de Tiaret pouvaient dès lors
compter sur leurs milliers de fans
dans leur quête de la montée en
Ligue 2 lors de l'exercice suivant
(2018-2019), eux qui piaffaient

d'impatience pour renouer avec
l'ambiance de leur stade fétiche
dont la capacité d'accueil dépas-
se les 30.000 spectateurs. Tout a
continué d'ailleurs à sourire à
cette formation, qui a terminé
leader de son groupe Ouest à
l'issue de la phase aller, et avec
un écart considérable sur ses
poursuivants. Seulement, les
vieux démons n'ont pas tardé à
faire leur retour, ce qui a valu au
club un enchaînement de mau-
vais résultats avant de perdre la
première place, synonyme de
montée en Ligue 2, au profit de
l'OM Arzew.

La crise a perduré durant l'été
passé et a été accentuée par la
démission du président
Feghouli, qui a laissé sa place à
un directoire, à sa tête son neveu
Boumediene Sofiane. L'arrivée
d'une nouvelle direction n'a pas
provoqué le déclic tant souhaité,
puisque le club a terminé dans la
zone rouge la phase aller de
cette saison, au terme de laquel-
le les six premiers devaient cette
fois-ci accéder au deuxième
étage à la faveur du changement
du système pyramidal de la com-
pétition. Voyant que leur équipe
était en passe de rater cette
chance inouïe de retrouver le
deuxième palier, les nouveaux
dirigeants ont fait appel à un
entraîneur expérimenté, en la
personne d'Abdellah Mecheri qui
a donné un nouveau souffle à la
JSMT. 

13 ans après

La JSM Tiaret retrouve
le deuxième palier

APRÈS L'HOMMAGE de la
confédération africaine de foot-
ball (CAF) à Said Amara, ancien
joueur de la glorieuse équipe du
FLN décédé mardi dernier à
l'âge de 87 ans, c'est au tour de
la Fifa de présenter ses condo-
léances dans une lettre signée
par le président Gianni Infantino
et adressée à la Fédération algé-
rienne de football (FAF). Dans
cette lettre qui dresse la carrière
du regretté Said Amara, en tant
que joueur mais aussi en tant
que sélectionneur national et
entraineur de plusieurs clubs, le
président de la Fifa a tenu à pré-

senter ses condoléances au
nom de toute la communauté
internationale de football. "Au
nom de la communauté interna-
tionale de football, je tiens à
exprimer ma plus grande sym-
pathie à la fédération algérienne
de football, ainsi qu'à la famille,
aux amis et aux proches de
Said. Nos pensées sont donc
avec tous. Nous espérons que
ces souvenirs et ces mots de
soutien contribueront à apporter
un peu de paix et de réconfort en
cette période difficile", a conclu
le président de l'instance mon-
diale du football. 

FIFA

Infantino rend hommage 
à Said Amara

LE PORTIER algérien de
l'Ettifaq, Rais M'Bolhi, a été élu
meilleur gardien de but du mois
de mars 2020. Cette distinction a
été reportée de plusieurs mois à
cause de l'arrêt de la compéti-
tion. Trois journées étaient au
programme du mois de mars ; la
J21 et J22 ont eu lieu, mais la
J23 s'est joué, il y a quelques
jours seulement. 

Les responsables du cham-
pionnat local ont décidé d'attri-
buer les distinctions indivi-
duelles malgré ce grand retard.
Comme à son habitude, le capi-
taine algérien de l'Ettifaq s'est
montré décisif à plusieurs
reprises lors des trois dernières
journées. 

Il est considéré comme l'un
des meilleurs à son poste au
sein du championnat saoudien.

Arabie Saoudite 

M'Bolhi, gardien du mois

L e milieu offensif algérien de
l'AS Saint-Etienne, Riyad

Boudebouz, qui n'entre plus
dans les choix techniques de
son entraîneur Claude Puel, n'a
pas l'intention de partir et veut
«se battre» pour reconquérir une
place de titulaire, ont rapporté

samedi des médias locaux.
«Boudebouz ne voit aucun
inconvénient à démarrer la nou-
velle saison comme remplaçant.
Il est prêt à accepter tous les
choix de son entraîneur, même
s'ils lui sont défavorables. Il est
décidé à travailler très dur pour
changer la donne et se réimpo-
ser comme titulaire à Saint-
Etienne», ont rapporté certains
médias, citant des confidences
du journaliste Mohamed
Toubache, considéré comme
très proche de l'international
algérien de 30 ans. Vendredi, le
quotidien spécialisé L'Equipe
avait rapporté que Boudebouz,
dont le contrat court jusqu'à
juillet 2022, aurait été mis sur
une nouvelle liste de joueurs à
libérer. Selon la même source,
l'ASSE veut faire passer son
budget de 108 à 90 millions d'eu-
ros et pour cela, le club veut

réduire sa masse salariale de
20%, en commençant par ceux
qui touchent entre 180 000 et
200 000 euros brut mensuelle-
ment. Boudebouz est l'un des
cadres mis sur la liste noire par
la direction stéphanoise à cause
de leurs salaires. Son nom
s'ajoute à Wahbi Khazri, Yann
M'Villa et Stéphane Ruffier.
«Boudebouz est toujours sous
contrat avec l'AS Saint-Etienne et
il n'a pas l'intention de claquer la
porte. Il connaît ses capacités et
il est décidé à les mettre en pra-
tique pour se réimposer», a
encore assuré Toubache. Le
natif de Colmar, qui avait honoré
sa première sélection avec
l'Algérie en mai 2010, a réussi
cette saison à atteindre la finale
de la Coupe de France, finale-
ment perdue face au Paris Saint-
Germain (1-0). 

AS Saint-Etienne 
Boudebouz ne souhaite pas partir

LA DIRECTION de
Galatasaray aurait reçu une offre
d'un club qatari pour l'internatio-
nal algérien, Sofiane Feghouli,
lors des derniers jours selon les
informations du média turc
FotoMac. Ce nouveau préten-
dant aurait offert 5 millions d'eu-
ros aux dirigeants stambouliotes
pour laisser partir le champion
d'Afrique. Toujours selon le
média local, le club qatari en
question pourrait être l'une de

ces deux formations ; Al Duhail
ou bien Al Sadd de Baghdad
Bounedjah. Sous contrat avec
les Sang et Or jusqu'en juin
2022, Sofiane Feghouli serait
dans le radar de plusieurs clubs,
lors de ce mercato estival, dont
la Sampdoria de Gênes. Les diri-
geants du Galatasaray auraient
décidé de se séparer du milieu
de terrain durant les prochaines
semaines afin de diminuer la
charge salariale de l'équipe.

Galatasaray 

Une offre du Qatar pour Feghouli ?
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Hocine Cherfa

Les personnes rapatriées
ont été autorisées à rentrer
chez elles après la réduc-

tion de la période de confine-
ment qui est passé de 14 à sept
jours. «La réduction de cette
période a été décidée après
consultation des autorités sani-
taires compétentes et signature
des engagements par les per-
sonnes concernées à poursuivre
le confinement préventif chez
eux  jusqu’au 14 ème jour», sou-
ligne-t-on. Ils étaient bloqués

dans plusieurs villes de France
dont Paris. Leur sortie s’est
déroulée dans une ambiance
bon enfant, mercredi dernier. Ils
étaient pris en charge dans deux
établissements hôteliers à Tichy
et Aokas. Ils ont bénéficié d’une
observation médicale bi-quoti-
dienne pendant sept jours, ainsi
que des analyses de laboratoire,
dont les résultats se sont révélés
négatifs au Covid-19. Aucun cas
lié au nouveau coronavirus n’a

été détecté et tous les per-
sonnes rapatriées sont tous en
bonne santé : «Aucun cas posi-
tifs au Covid-19 n’a été enregis-
tré», a-t-on indiqué. «Des bus ont
été réquisitionnés par la wilaya
et les personnes rapatriées
depuis Marseille ont été trans-
portés vers leurs wilayas d’origi-
ne et ont retrouvé leurs foyers»,
fait-on observer.

H. C.

Fin de confinement pour 
308 Algériens rapatriés de France

Béjaïa

LES SERVICES de la Sûreté
nationale ont procédé, récem-
ment, à l’arrestation d’une bande
criminelle en lien avec des insti-
gateurs à l’intérieur et à l’exté-
rieur du pays pour une affaire
d’argent corrompu, impliquant
des administrateurs et certains
individus relevant de corps sécu-
ritaires, a indiqué ce corps de
sécurité. «Les services de sécuri-
té ont réussi, ces derniers jours,
à mettre fin à l’activité d’une

bande criminelle en lien avec
certains instigateurs à l’intérieur
et à l’extérieur du pays ainsi
qu’avec l’argent corrompu impli-
quant certains responsables
administrateurs et individus rele-
vant des corps sécuritaires»,
explique la source. Les mêmes
services ont fait savoir que la
bande criminelle «dirigée par un
ancien joueur international de
football est constituée également
de détenus et de fugitifs». RN

Elle est en lien avec des instigateurs à l'intérieur et à l'extérieur

Une bande criminelle dirigée par un ancien joueur international, arrêtée

L’ENTRAÎNEUR algérien,
Rachid Belhout, 76 ans, est
décédé hier dans un accident de
circulation dans la région de
Nancy (France), a appris l’APS
auprès de ses proches. Né le 14
juin 1944 à Sétif, Belhout avait
commencé sa carrière d’entraî-
neur dans le club belge du
Royale Jeunesse Arlonaise. Il
entraînera par la suite au
Luxembourg, plus précisément
à l’Olympique Eischen, puis au
Red Boys Differdange. 

Il revient par la suite en
Belgique, au Léopold Club
Bastogne, avant de découvrir la
division d’Honneur française,
chez l’Union sportive Bassin de

Longwy. En Algérie, Belhout
s’était fait un nom, d’abord en
dirigeant l’ES Sétif lors de la sai-
son 2006-2007, conclue par un
titre de champion. Il avait égale-
ment dirigé l’ASO Chlef (2007-
2008) et la JS Kabylie (2010-
2011), menant la formation
kabyle à la victoire finale en
Coupe d’Algérie 2011 face à
l’USM El Harrach (1-0). Son der-
nier club algérien était le CS
Constantine (2014). Le techni-
cien algérien avait tenté égale-
ment une expérience en Tunisie,
d’abord à l’Olympique Béja avec
laquelle il a remporté la Coupe
nationale (2009-2010) puis à
l’US Monastir (2011-2012). R.S. 

Football

Décès de l'entraîneur algérien Rachid Belhout

 Les 308 ressortissants algériens rapatriés dernièrement de France
via l'aéroport Soummam de Béjaïa ont rejoint leurs domiciles après

la fin de la période de confinement qui a duré sept jours.

Djalou@hotmail.com

AUCUN dégât matériel, ni
perte en vie humaine n’ont été
enregistrés hier après le séisme,
qui a frappé la région de Sidi
Ghilès (W. de Tipasa), et qui a
été ressenti dans les wilayas
limitrophes, indique la Protection
civile. 

Des «opérations d’inspection
ont été effectuées dans les
wilayas où a été ressentie la
secousse tellurique», précise la
direction générale de la
Protection civile dans un com-
muniqué. La même source a
ajouté que le séisme a été res-

senti dans les wilayas de Tipasa,
Chlef, Blida et Alger. D’une
magnitude de 4,3  degrés sur
l’échelle ouverte de Richter, il a
été enregistré hier  à 00.00
heures près de la localité de Sidi
Ghilès, dans le wilaya de Tipasa,
avait annoncé le Centre de
recherche en astronomie, astro-
physique et géophysique
(Craag). L’épicentre du séisme a
été enregistré à 10 km au nord-
ouest de Sidi Ghilès, village situé
à 7 km à l’ouest de Cherchell,
indique encore le Craag. 

Nassima K.

Séisme de Sidi Gilès/Tipasa

Aucun dégât, ni perte 
en vie humaine enregistrés

Un réseau de trafiquants démantelé à Oran

LES POLICIERS ont mis fin à
Oran à l’activité d’un réseau cri-
minel composé de quatre élé-
ments ayant créé un atelier de
fabrication et de contrefaçon de
comprimés de psychotropes, a
indiqué hier la cellule de commu-
nication et des relations
publiques de la Sûreté de wilaya.
Cette opération a été effectuée
par les services de la 17ème Sûreté
urbaine agissant sur informations
faisant état d’un groupe de mal-
faiteurs qui avait transformé une
maison dans un quartier du
centre-ville d’Oran en atelier clan-
destin de fabrication et de contre-
façon de psychotropes de type
Ecstasy avec l’utilisation de pro-
duits pharmaceutiques mélangés

à d’autres chimiques nocifs, a-t-
on indiqué. La perquisition au
domicile incriminé a permis à la
police d’arrêter les quatre incul-
pés dans cette affaire et la saisie
de 150 comprimés de contrefa-
çon et de produits utilisés dans
leur fabrication dont un flacon
d’un liquide violet, une pommade
de la même couleur, des boîtes
de médicaments vides, une
poudre blanche, du dentifrice et
autres matériels utilisés dans cet
acte criminel, en plus d’un mon-
tant de 6 000 DA, qui ont été sai-
sis, a-t-on fait savoir. Une procé-
dure a été engagée contre les
prévenus, âgés de 19 à 33 ans,
pour les présenter devant la justi-
ce. Wahiba H.

NEUF personnes ont trouvé
la mort et 142 autres ont été
blessées dans des accidents de
la route survenus au cours des
dernières 24 heures à travers le
territoire national, a indiqué hier
un communiqué de la Protection
civile. L’accident ayant provoqué
le plus de victimes s’est produit
dans la wilaya d’El Oued, avec
trois personnes décédées suite
à une collision entre deux véhi-
cules sur la RN 48, dans la com-
mune d’El Hamria, dans la daïra
d’El Rekiba. Par ailleurs, les uni-
tés de la Protection civile sont
intervenues pour procéder à l’ex-
tinction de 40 incendies de forêts

et de récolte. Ces incendies ont
causé des pertes estimées à 209
ha de forêt, 322 ha de maquis,
115 ha d’herbes, 1 500 bottes de
foin et 1 742 arbres fruitiers.
Concernant les activités de lutte
contre la propagation du corona-
virus (Covid-19), les unités de la
Protection civile ont effectué au
cours des dernières 24 heures
77 opérations de sensibilisation
à travers 15 wilayas (52 com-
munes), rappelant aux citoyens
la nécessité de respecter le
confinement ainsi que les règles
de la distanciation physique.
Ces unités ont effectué, en outre,
85 opérations de désinfection

générale à travers 15 wilayas (51
communes), qui ont touché l’en-
semble des infrastructures et
édifices publiques et privés ainsi
que les quartiers résidentiels.
Ces deux opérations ont mobili-
sé 412 agents, 70 ambulances et
51 engins. Les services de la
Protection civile ont procédé, par
ailleurs, à la mise en place de
dispositifs de surveillance dans
18 sites d’hébergement destinés
au confinement des citoyens
rapatriés, à travers six wilayas:
Alger, Mostaganem, El Tarf,
Tipasa, Guelma et Oran.

R.N.

Accidents de la route

9 morts et 142 blessés ces dernières 24 heures

Un atelier clandestin pour contrefaçon
de psychotropes découvert


